REPUBLIQUE FRANCAISE 


Police Municipale de GROSBLIEDERSTROFF N°5 /2018 

2 rue de la Montagne BP 9 
57520 GROSBLIEDERSTROFF 


Rapport d’information 


OBJET : rapport sur l’emploi des cameras pietons vu le decret n°2016-1861 du 23 decembre 2016 


Nous, Rachel REUS, brigadier chef principal de la Police Municipale, agent de Police Judiciaire adjoint, agree et 
assermente, en residence a la mairie de GROSBLIEDERSTROFF, 

Agissant en execution des ordres rcgus, revetu de notre uniforme et insignes de notre fonction, 

Vu les articles 15, les articles 21 et 21-2 du Code de procedure penale, 

Avons Phonneur de vous rendre compte des faits suivants : 


1°Fimpact de l’emploi de ces cameras sur le deroulement des interventions 

L’emploi de la camera dans notre travail quotidien est un gain non negligeable pour la protection de l’agent 
surtout si on travaille seule dans une commune. Les personnes sous le coup de la colere vont mesurer leur 
propos. Les interventions restent epineuses quand il s’agit de verbaliser les contrevenants qui sont en infraction. Mais 
le fait de dire a ces personnes qu’on allume une camera, les fait reflechir. 

De meme, l’agent qui fait correctement son travail se sent soutenu en cas de litige car les images sont la pour etayer 
ses allegations. 


2° le nombre de procedure iudiciaires, administratives, ou disciplinaires pour besoin desquelles il a ete precede a la 
consultation ou a l’extraction de donnees provenant des cameras individuelles 

La camera pietonne a ete utilisee dans le cadre de deux rapports d’infraction, Fun pour des chiens non tenus en 
laisse, non-respect d’un arrete municipal, et l’autre pour une interdiction de bruler, non-respect d’un arrete 
prefectoral. Pour le moment, nous n’avons pas extrait d’images. Les differentes interventions ont ete visionnees par 
Monsieur le Maire de GROSBLIEDERTROFF Joel NIEDERLAENDER. 
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En conclusion, le rapport est etabli suite a 1’article 10 du projet de decret prevoyant que dans un delai de trois mois 
avant la fin de 1’experimentation, le Maire ( via son BCP de Police Municipale REUS Rachel jadressc au ministre de 
Finterieur sous couvert de la sous-Prefecture de SARREGUEM1NES un rapport sur l’emploi des cameras 
individuelles des agents de police municipale. 


Brigadier Chef principal 
REUS Rachel 


-Transmis a la Sous-Prefecture de SARREGUEM1NES 
-Transmis a M le Maire de GROSBL1EDERSTROFF 



